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Texte de la question

M. Matthieu Marchio alerte M. le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, de la
biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition écologique, sur
l'évolution récente des émissions de gaz à effet de serre en France et sur les conséquences économiques qui
pourraient être dissimulées derrière ces résultats présentés comme encourageants par le Gouvernement. Selon
les dernières données publiées par le Citepa, les émissions françaises de gaz à effet de serre ont diminué
davantage qu'attendu en 2024 et en 2025. L'inventaire publié en juin 2026 fait état d'une baisse de 3 % en 2024
et d'une première estimation de 2,2 % en 2025, portant les émissions nationales à leur plus bas niveau depuis
1990. Toutefois, plusieurs analyses soulignent que cette diminution est en partie liée au recul des émissions de
l'industrie manufacturière. Le Citepa indique notamment que l'industrie manufacturière représente à elle seule
près de 40 % de la réduction constatée en 2025, sous l'effet du recul d'activités fortement émettrices comme la
métallurgie ou la production de matériaux industriels. Cette situation soulève une interrogation majeure. En effet,
la baisse des émissions peut résulter soit d'investissements, d'innovations et de gains d'efficacité permettant de
produire davantage avec moins d'émissions, soit d'un ralentissement de l'activité économique et industrielle. Or
de nombreux indicateurs témoignent aujourd'hui des difficultés rencontrées par l'industrie française : fermetures
de sites, baisse de production dans plusieurs filières stratégiques, recul des investissements et perte de
compétitivité. La diminution des émissions ne saurait donc être analysée uniquement sous l'angle
environnemental. Si une part significative de cette baisse résulte de la contraction de l'activité industrielle, elle
pourrait également traduire une destruction de richesse nationale, de capacités productives et d'emplois
industriels. Une telle évolution serait en contradiction avec les objectifs affichés de réindustrialisation poursuivis
depuis plusieurs années par le Gouvernement. Il lui demande donc quelle est, pour les années 2024 et 2025, la
part exacte de la baisse des émissions de gaz à effet de serre imputable à chacun des grands secteurs
émetteurs, notamment l'industrie manufacturière, les transports, le résidentiel-tertiaire, l'énergie et l'agriculture,
quelle part de la diminution constatée dans l'industrie résulte de véritables gains de décarbonation et quelle part
est liée à une baisse de l'activité économique ou de la production industrielle, combien d'emplois industriels ont
été perdus ou créés dans les secteurs ayant le plus contribué à la baisse des émissions et comment le
Gouvernement entend démontrer que les résultats climatiques annoncés sont compatibles avec une véritable
réindustrialisation du pays et ne traduisent pas, en réalité, une poursuite du décrochage industriel de la France.
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